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EXPOSE DES MOTIFS



MESDAMES, MESSIEURS,

Lorsqu’un sondage a un rapport direct ou indirect avec un référendum, une élection
présidentielle ou l’une des élections réglementées par le code électoral ainsi qu’avec l’élection
des représentants au Parlement européen, la publicité de ses résultats est régie par les dispositions
de la loi n° 77-808 du 19 juillet 1977 relative à la publication et à la diffusion de certains
sondages d’opinion.

Cette même loi institue une Commission des sondages dont la mission essentielle est de
veiller à l’objectivité et à la qualité des sondages électoraux publiés ou diffusés.

Il est clair que la vigilance de cette commission sera davantage sollicitée si nous levons,
ainsi que je vous le propose, l’interdiction de publicité et de commentaire des sondages
électoraux au cours de la semaine qui précède chaque tour de scrutin.

Cependant, cette interdiction ne peut être levée sans garantir à l’électeur une information
sincère et objective.

En l’état de la législation, la commande, la réalisation et la vente de sondages électoraux ne
sont pas interdites, y compris en période électorale.

La loi de 1977 et les décrets pris pour son application ne régissent que leur publication et
leur diffusion, quels que soient le moyen et l’ampleur de la publicité.

L’alinéa premier de son article 11 interdit la publication, la diffusion et le commentaire de
tout sondage pendant la semaine qui précède chaque tour de scrutin ainsi que pendant le
déroulement de celui-ci.

II faut mettre un terme à l’interdiction qui a notamment pour conséquence de placer les
électeurs dans une situation inégale quant à l’accès aux résultats des sondages électoraux.

II convient aussi de rendre enfin aux médias écrits ou audiovisuels la plénitude de leur droit
d’informer en la matière.

Toutefois, pour le bon déroulement des opérations électorales et pour ne porter aucune
atteinte à la liberté de vote des électeurs à leur occasion, l’interdiction de publicité et de
commentaire des résultats de tout sondage de nature électorale doit être maintenue le jour du
scrutin.

L’interdiction de publicité levée, il importe d’élargir les possibilités d’accès aux
informations relatives aux conditions de réalisation des sondages.

La concurrence entre les organismes de sondages oblige ceux-ci à maintenir un haut niveau
de qualité lors de la réalisation du sondage.

Elle ne peut cependant empêcher les manœuvres d’un faux institut ou les abus de
commentateurs tendancieux.

De plus, la portée réelle des résultats d’un sondage de nature électorale ne doit pas pouvoir
être altérée, notamment à l’occasion de son commentaire.

Pour prévenir une telle altération, pour rendre l’information plus intelligible en assurant les
conditions minimales d’une éventuelle comparaison des résultats, les conditions de réalisation des



sondages de nature électorale doivent être mieux connues du lecteur, du téléspectateur ou de
l’auditeur.

La présente proposition de loi prévoit la possibilité d’accéder aux informations relatives aux
conditions de réalisation des sondages de nature électorale à quiconque en fera la demande auprès
de l’organe de presse, du parti ou du groupement politique ou de tout autre organisme ou
particulier qui a décidé la première publicité des résultats du sondage.

Ces informations les plus complètes doivent permettre d’apprécier la relativité objective des
résultats du sondage et, éventuellement, la sincérité de son commentaire.

Pour cela, le lecteur, le téléspectateur ou l’auditeur doit être systématiquement informé de la
possibilité de consulter une fiche technique détaillée auprès de ce premier support à l’origine de
la publication ou de la diffusion

La mention systématique de ce premier support, lors de toute autre publication ou diffusion,
doit suffire à indiquer le dépositaire de la fiche technique relative au sondage.

II s’agit de la même notice déposée auprès de la Commission nationale des sondages, en
vertu de l’article 3 de la loi du 19 juillet 1977.

Ces précisions qui deviennent accessibles à tous ne doivent pas être comprises comme de
nouvelles entraves à la liberté d’informer.

Elles invitent ceux qui publient ou diffusent les résultats d’un sondage à concourir au nouvel
effort de pédagogie qui nous semble nécessaire.

La publicité des questions doit faire elle aussi l’objet de l’attention du législateur.

L’honnêteté de la présentation des résultats impose que soit publié ou diffusé le texte des
questions qui ont été effectivement posées aux personnes retenues pour l’échantillon
représentatif.

La Commission des sondages y veille. Le législateur pourrait inscrire plus explicitement
cette obligation dans la loi.

Les résultats de certains sondages concomitants de même nature électorale semblent parfois
se contredire. Souvent, en réalité, les questions posées aux personnes sondées ont été différentes.
Avec la connaissance du texte de ces questions, l’électeur est en mesure d’apprécier ce qui fonde
éventuellement les différences observées.

Il n’est pas question, Mesdames, Messieurs, de contester l’utilité des sondages de nature
électorale ou encore de concourir à leur mystification.

Ces contraintes nouvelles, qui s’imposent sous la menace des pénalités prévues à l’article 12
de la loi du 19 juillet 1977, résultent de l’exigence d’une transparence renforcée. Elles n’ont pas
pour objectif de discréditer les organismes de sondages ou de faire systématiquement douter de la
qualité de leur travail ou de l’objectivité de leurs résultats.

Cependant, les méthodes des sondages ont des limites reconnues par les professionnels eux-
mêmes. L’électeur doit lui aussi être en mesure d’apprécier cette relativité.

Reste que les résultats d’un sondage de nature électorale sont l’objet de commentaires ou
d’explications diverses. En période électorale plus qu’à l’accoutumée, certains commentaires



peuvent être partisans.

Les organes d’information qui publient ou diffusent un sondage de nature électorale en
altérant la portée des résultats obtenus sont tenus de publier sans délai les mises au point
demandées par la Commission nationale des sondages.

C’est ce qui résulte des dispositions de l’article 9 de la loi du 19 juillet 1977. La commission
est compétente pour formuler les réserves nécessaires sur l’interprétation et le commentaire des
résultats d’un sondage.

Ces réserves doivent être, le cas échéant, publiées ou diffusées à l’occasion des mises au
point évoquées ci-dessus.

Il conviendra d’assurer à ladite commission les moyens nécessaires pour exercer son
contrôle, notamment à l’occasion de la levée de l’interdiction de publicité des résultats la semaine
précédant le scrutin.

Sa composition doit évoluer et s’élargir à des personnalités compétentes en matière de
sondages. Ces personnes ne pourront être des professionnels des instituts de sondages mais, par
exemple, des universitaires ou toute autre personne spécialisée en la matière.

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, quant à lui, doit assurer, par son contrôle, l’égalité de
traitement des partis ou groupements politiques nommés ou désignés à l’occasion de la publicité
des résultats d’un sondage de nature électorale comme celle des personnes pareillement nommées
ou désignées en cette circonstance.

La liberté de communication audiovisuelle posée à l’article 1er de la loi n° 86-1067 du 30
septembre 1986 bénéficie assurément au commentaire des résultats d’un sondage de nature
électorale. Toutefois, ce commentaire est formulé dans les limites précisées au deuxième alinéa
de cet article 1er, relatif à l’expression pluraliste des courants de pensée et d’opinion.

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel garantit l’exercice de cette liberté, comme il veille au
respect des conditions de son exercice.

Enfin, la liberté de diffuser ou de publier des résultats d’un sondage de nature électorale
jusqu’au jour du scrutin n’empêche pas l’application, sous le contrôle du juge compétent, de la
législation relative au droit de rectification et au droit de réponse régis par les dispositions des
articles 12 et 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et de l’article 6 de la loi n°
82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle.

Par ces motifs, il convient de modifier les dispositions de la loi n° 77-808 du 19 juillet 1977
dans les formes suivantes :

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

I. – Le premier alinéa de l’article 11 de la loi du 19 juillet 1977 est ainsi rédigé :

“ Art. 11. – Le jour d’un scrutin et jusqu’à sa clôture, dans le cadre d’une élection générale,



la publication, la diffusion et le commentaire de tout sondage de nature électorale au sens de
l’article 1er sont interdits. Dans le cadre d’une élection partielle, l’interdiction ne vaut que pour
les sondages portant directement ou indirectement sur le scrutin partiel. ”

II. – Le deuxième alinéa de l’article 11 est abrogé.

Article 2

L’article 2 de la loi du 19 juillet 1977 est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

“ La publication et la diffusion de tout sondage tel que défini à l’article 1er doivent être
également accompagnées de la précision expresse de la possibilité de consulter une fiche
technique détaillée relative aux conditions de réalisation du sondage, auprès de l’organe de
presse, du parti ou du groupement politique qui a décidé la première publicité des résultats du
sondage.

“ Ce premier support doit être mentionné, lors de toute autre publication ou diffusion, afin
d’indiquer le dépositaire de la fiche technique relative au sondage. ”

Article 3

L’article 3 de la loi du 19 juillet 1977 est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

“ L’organe de presse, le parti ou le groupement politique ou tout autre organisme ou
particulier qui a décidé la première publicité des résultats d’un sondage tel que défini à l’article
1er doit assurer à tout destinataire de leur publication ou de leur diffusion la consultation de la
notice déposée par l’organisme de sondage auprès de la commission en vertu de l’alinéa premier
du présent article.

“ Toute personne physique ou morale à l’origine de la publicité des résultats d’un sondage de
nature électorale doit tenir à la disposition de tous la preuve de la réception de cette notice par la
Commission des sondages. ”

Article 4

Après l’article 3 de la loi du 19 juillet 1977, il est inséré un article 3-1 ainsi rédigé :

“ Art. 3-1. – A l’occasion de la publication ou de la diffusion de tout sondage au sens de
l’article 1er, l’organisme qui l’a décidée est tenu de publier ou de diffuser le texte des questions
qui ont été effectivement posées aux personnes retenues pour l’échantillon représentatif. ”

Article 5

L’article 6 de la loi du 19 juillet 1977 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
“ Deux personnalités compétentes en matière de sondages sont désignées également par

décret en Conseil des ministres. Ces personnes ne peuvent avoir ou avoir eu depuis moins de trois
ans un quelconque intérêt aux activités d’un organisme réalisant des sondages destinés à être
publiés ou diffusés. ”



Article 6

Le quatrième alinéa de l’article 12 de la loi du 19 juillet 1977 est modifié dans les formes
suivantes :

“ Ceux qui n’auront pas satisfait aux obligations édictées par les articles 3 et 3-1 ci-dessus
; ”
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